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21/04/2010
Trilatérale 2010, à Dublin début mai

Le 21 avril, Actu Latino diffuse un article intitulé « Bolivie :
Evo Morales organise une conférence sur le changement
climatique ». La conférence est appelée « Primera
Conferencia Mundial de los Pueblos sobre Cambio Climático
y los Derechos de la Madre Tierra » et qualifiée dans
l'article de « sommet alternatif ». La conférence a lieu
cette semaine à Cochabamba, et son programme comporte
d'emblée une sévère critique à l'adresse des
gouvernements des pays qualifiés de « riches ». Il leur est
reproché d'avoir tenté de faire passer à Copenhague un
accord concocté dans le dos de la grande majorité de la
population de la planète. Il est exact, par exemple, que les
pays de l'Afrique, de l'Amérique Latine et, pour une partie,
de l'Asie se trouvent toujours pratiquement exclus des
cercles des « élites planétaires » autoproclamées et des
grands réseaux d'influence qui entendent débattre à huis
clos d'une prétendue « gouvernance mondiale ». C'est
systématiquement le cas dans les rencontres de Bilderberg.
Quant à la Commission Trilatérale, la liste de ses membres
en date d'avril 2010 ne laisse guère de place à des
éventuels réprésentants des intérêts des pays « pauvres ».
A ce jour, la Commission Trilatérale ne comprend que trois
groupes de participants dont les noms sont fort parlants :
« European Group », « North American Group » et «
Pacific Asian Group », plus une petite poignée de «
Participants from Other Areas » proches en général des
mêmes lobbies. Pourtant, la Trilatérale entend bien
débattre, notamment, d'une « réforme des structures de
gouvernance mondiale ». Au service de quels intérêts ?
C'est à nouveau dans ce contexte, que se présente la
réunion mondiale annuelle de la Commission Trilatérale qui
aura lieu à Dublin dans deux semaines (les 6 et 7 mai), un
mois avant celle du groupe de Bilderberg prévue à Sitges
(Catalogne) du 3 au 6 juin. En date du 21 avril, le
programme de la réunion de Dublin de la Commission
Trilatérale ne semble pas avoir été rendu public. Mais on
peut en deviner les grands axes.

 

Comme d'habitude, la relation d'avril 2010 des membres de la
Commission Trilatérale comprend notamment un certain nombre
de « personnalités » françaises de tous les milieux influents
(politiques, industriels, financiers, « haute fonction publique »,
médias...) :

Edmond Alphandéry, Jacques Andréani, Patricia Barbizet, Georges
Berthoin, Nicolas Beytout, Jean-Louis Bourlanges, Jean-Louis
Bruguière, François Bujon de l'Estang, Bertrand Collomb, Patrick
Combes, Jean-François Copé, Michel David-Weill, Elisabeth
Guigou, Anne Lauvergeon, Dominique Moïsi, Benoît Potier, Denis
Ranque, Yves-Thibault de Silguy.

Tels sont donc les participants français « prévisibles » à la
réunion de Dublin dont la seule annonce officielle nous dit
simplement :

http://www.trilateral.org/recent.htm

The Trilateral Commission

2010 Events :

- Annual Meeting of the Trilateral Commission
Dublin, Ireland, May 7-9, 2010

- European Regional Meeting of the Trilateral Commission
Bucharest, Romania, October 15-17, 2010

- North American Regional Meeting of the Trilateral
Commission
Monterrey, Mexico, November 5-7, 2010

(...)

(fin de citation)

La thématique sera sans doute la suite de celle abordée en 2009,
à savoir principalement la crise et la « gouvernance mondiale ».

Voir, sur le site de la Commission Trilatérale, le programme de la
réunion mondiale annuelle de 2009 tenue à Tokyo (25-26 avril
2009) :

http://www.trilateral.org/annmtgs/programs/09tokyo.htm

Seulement trois interventions sont directement téléchargeables,
le reste étant commercialisé via la Brookings Institution :

http://www.brookings.edu/press/books/2010/seekingopportun...

Mais la thématique de 2009 est clairement exposée dans la

La Science au XXI Siècle
Blog international du Collectif « Indépendance des Chercheurs » (France)

Trilatérale 2010, à Dublin début mai : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/04/21/tri...
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580. Jules Ferry,

présentation publicitaire faite sur le sote de Brookings : crise et «
sortie de crise », interdépendance internationale, « gouvernance
mondiale », y compris au niveau « régional », « menaces pour la
sécurité mondiale »... De quoi continuer à « débattre » en 2010.

Plus la suite de Copenhague et de Bonn, les privatisations et la
casse des services publics là où cela « reste à faire », etc... Pour
rappel, sur ce dernier point, la réunion européenne de la
Commission Trilatérale du 7 au 9 novembre 2008, à Paris :

http://www.trilateral.org/EURGp/REGMTGS/08paris.htm

http://www.trilateral.org/EURGp/regmtgs/pdf_folder/paris0...

ainsi que nos articles :

La Commission Trilatérale et les services publics français (I)

La Commission Trilatérale et les services publics français (II)

 

De leur côte, les organisateurs de la conférerence de Cochabamba
écrivent notamment :

http://cmpcc.org/

http://cmpcc.files.wordpress.com/2010/01/programa-cmpcc-f...

 

LOS PUEBLOS FRENTE AL CAMBIO CLIMÁTICO

El punto de partida

La XV Conferencia de Copenhague de Naciones Unidas sobre el
cambio climático, en diciembre de 2009, fue un logro y un
fracaso al mismo tiempo. La lucha de muchos países afectados,
entre ellos Bolivia, logró impedir que los países ricos impongan
un acuerdo preparado a las espaldas del mundo para liberarse de
su responsabilidad como principales causantes del cambio
climático. Y fracasó la oportunidad de lograr un acuerdo para
salvar al planeta mostrando la enorme irresponsabilidad de las
naciones mal llamadas desarrolladas y su falta de compromiso
real para enfrentar el problema.

El Presidente del Estado Plurinacional de Bolivia, Evo Morales
Ayma, convencido de que la solución al problema del cambio
climático debe ser asumida por quienes sufren sus
consecuencias, los pueblos del mundo y principalmente los más
pobres, convocó la Conferencia Mundial de los Pueblos sobre
el Cambio Climático y los Derechos de la Madre Tierra
(CMPCC), para el 19 al 22 de abril del 2010 en la ciudad de
Cochabamba, como un foro amplio para debatir las causas y las
soluciones de forma abierta y sin excluir a los representantes de
los pueblos como lo hacen las “cumbres” de gobiernos. Invitó
también a los gobiernos de los países comprometidos con la Vida
para que dialoguen con los pueblos y tengan la valiosa
oportunidad de explicar su visión del cambio climático.

Como representante de los pueblos originarios y como anfitrión
de esta histórica conferencia, el Estado Plurinacional de Bolivia
espera recibir alrededor de 15 mil participantes entre
representantes de gobiernos, científicos, académicos, juristas,
movimientos sociales y organizaciones activas en la defensa de la
vida y la lucha contra el cambio climático de más de 120 países.
Se prevé, además, una concurrencia aún mayor en los espacios
virtuales y en las actividades del último día de la conferencia, el
22 de abril, Día Mundial de la Madre Tierra.

El objetivo de esta Conferencia Mundial de los Pueblos es avanzar
sobre una agenda protagonizada por las comunidades
organizadas y los movimientos sociales en diálogo con los
gobiernos comprometidos con la Vida y con sus pueblos a favor
de la construcción del Vivir Bien y en prevención de los impactos
del cambio climático. La Conferencia se plantea analizar las
causas estructurales del cambio climático y, en defensa de la vida
y por la sobrevivencia del Planeta Tierra, desarrollar propuestas,
estrategias y acciones específicas para atacarlas.

(...)

 

(fin de l'extrait du prologue au programme de la conférence de
Cochabamba)

 

Au délà de la question du climat, le problème de fond est
clairement posé :

S'agit-il vraiement de collaboration internationale équitable et de
travail collectif, lorsque les « élites » de la Trilatérale et de
Bilderberg se réunissent à huis clos pour élaborer unilatéralement
des projets de la tant vantée « gouvernance mondiale » ?

En réalité, on a affaire à une politique au service des
intérêts des lobbies financiers et des multinationales, qu'il
s'agit d'imposer par la suite aux populations de la planète
entière.

C'est pourquoi, à la Commission Trilatérale comme au Groupe de
Bilderberg, on ne veut pas de représentants des « pauvres ». Ni
de ce ceux qui « doivent » le devenir.

En revanche, la « gauche raisonnable » (Elisabeth Guigou,
Laurent Fabius, Manuel Valls...) et le « bon syndicalisme » (le
président de l'AFL-CIO, John J. Sweeney...) y auront toujours leur
place.

Les membres français actuels de la Commission Trilatérale sont
présentés comme suit :
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*Edmond Alphandéry, Chairman, CNP Assurances, Paris;
former Chairman, Electricité de France (EDF); former Minister of
the Economy and Finance

Jacques Andréani, Ambassadeur de France, Paris; former
Ambassador to the United States

Patricia Barbizet, Chief Executive Officer and Member of the
Board of Directors, Artémis Group, Paris

*Georges Berthoin, International Honorary Chairman, European
Movement; Honorary Chairman, The Jean Monnet Association;
Honorary European Chairman, The Trilateral Commission, Paris

Nicolas Beytout, Chairman and Chief Executive Officer, Groupe
Les Echos; former Editor of Le Figaro and Les Echos, Paris

Jean-Louis Bourlanges, Member, State Audit Court (Cour des
Comptes), Paris; Associated Professor, Institute for Political
Studies in Paris; former Member of the European Parliament,
Brussels; former President of the European Movement in France,
Paris

Jean-Louis Bruguière, EU High Representative to the United
States on the Terrorist Finance Tracking Programme
(TFTP/SWIFT); Judge, Paris

*François Bujon de l'Estang, Ambassadeur de France;
Chairman, Citi France, Paris; former Ambassador to the United
States

Bertrand Collomb, Honorary Chairman, Lafarge; Chairman,
Institut des Hautes Etudes pour la Science et la Technologie
(IHEST); Chairman, Institut Français des Relations
Internationales (IFRI); Member of the Institut de France, Paris

Patrick Combes, Chairman and Chief Executive Officer,
Compagnie Financière Tradition and Viel & Cie., Paris

Jean-François Copé, Member of the French National Assembly;
Chairman of the UMP Parliamentary Group; former Member of the
French Government, Paris

Michel David-Weill, former Chairman, Lazard LLC, worldwide;
Chairman of the Supervisory Board, EURAZEO, Paris

Elisabeth Guigou, Member of the French National Assembly;
former Minister for European Affairs, Paris

Anne Lauvergeon, Chief Executive Officer, AREVA, Paris

Dominique Moïsi, Special Advisor to the Director General of the
French Institute for International Relations (IFRI), Paris

Benoît Potier, Chairman and Chief Executive Officer, Air Liquide,
Paris

Denis Ranque, Chairman, Technicolor, Paris; former Chairman
and Chief Executive Officer, Thales, Paris

Yves-Thibault de Silguy, Chairman, VINCI, Paris

 

(fin des citations de la liste des membres de la Commission
Trilatérale en date d'avril 2010, l'étoile avant le nom indique les
membres du Comité Exécutif)

 

Voir aussi nos articles :

Bilderberg 2010, en Catalogne début juin

Délocalisations, recherche scientifique et propagande politique

Recherche scientifique et technologique : où est la « guerre
économique » ?

La Chine et la débâcle de la "division internationale du travail"

CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (I)

CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (II)

CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (III)

La Commission Trilatérale et les services publics français (I)

La Commission Trilatérale et les services publics français (II)

Services publics et adversaires innommables (I)

Services publics et adversaires innommables (II)

Groupe de Bilderberg et silence des médias français

Bilderberg, Trilatérale et transversalité de « gauche »

Bilderberg 2009 : une rencontre des "élites" ?

CNRS, Bilderberg, Trilatérale... et faillite de l’idéologie
« gestionnaire » (I)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (I)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (II)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (III)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (IV)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (V)

Indépendance des Chercheurs

Trilatérale 2010, à Dublin début mai : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/04/21/tri...

3 sur 10 11/01/2013 23:45



Restructuration du CNRS et
privatisation de la recherche

Démantèlement du CNRS et
anéantissement des acquis

de la Libération

Crise financière et débâcle du
« modèle » que l’on voudrait

imposer à la recherche
française

« Nous n’avons pas besoin
aujourd’hui de davantage de
chercheurs », dixit Valérie

Pécresse

Education, recherche, CNRS :
la France de Sarkozy, dernier

rempart du reaganisme ?

CNRS, INSERM et ultra-
reaganisme made in France

CNRS, INSERM, universités,
éducation... NON A LA
PRIVATISATION DE LA

CONNAISSANCE !

Education et recherche : Non
au kidnapping de la

connaissance !

Union Européenne, recherche,
éducation et manoeuvres

dilatoires de Valérie Pécresse

Union Européenne : la «
politique unique » n’a pas de

légitimité

Défendre la recherche et
l’éducation publiques

616. Mediator, institutions
et indemnisation (I)

617. Lorca, séisme et
nucléaire espagnol (I)

618. Nucléaire, ASN :
consultation rapports de

sûreté (I)

619. Wikipédia et police de
l'internet (I)

620. Dominique
Strauss-Kahn et Adlène

Hicheur (I)

621. Wikipédia et censure
de l'internet (I)

622. Wikipédia et censure
de l'internet (II)

623. Danger nucléaire :
analyses de la CRIIRAD

(III)

624. Danger nucléaire :
analyses de la CRIIRAD (IV)

625. Danger nucléaire :
analyses de la CRIIRAD (V)

626. Japon, nucléaire,
citoyens... (III)

627. Danger nucléaire :
analyses de la CRIIRAD (VI)

628. Gonzalez-Mestres,
Glashow, Smolin,

relativité... (I)

629. Bilderberg, Zermatt,
Wikipédia...

630. AERES, ANR et revues
avec "comité de lecture"

(IV)

631. Wikipédia et police de
l'internet (II)

632. INRA, CNRS et RGPP

633. Zermatt, le Siècle,
Bilderberg et citoyens

634. Wikipédia et neutralité
(I)

635. Wikimedia, chômage,
RGPP et casse du service

public

636. Crise de l'évaluation :
médicaments (II)

637. RGPP, INRA, CNRS et
fonction publique (I)

638. Nucléaire, risques et
accidents du travail (I)

639. La Science au XXI
Siècle : archives 2011

(janvier - juin)

640. Hubble - Lemaître :
plagiat et omertà ? (I)

641. Jean-Paul Huchon et
l'inéligibilité (I)

642. Danger nucléaire :
analyses de la CRIIRAD

(VII)

643. Wikimedia, RGPP,
braderie de la culture

644. Superbradyon

645. Wikipédia et "suivi"
d'adresses IP (I)

646. Adlène Hicheur,
toujours en détention sans

jugement (IV)

647. CEDH et
hospitalisation des détenus

français

648. Gonzalez-Mestres,
Glashow, Smolin,

Votre nom :  

Votre email :  

Votre URL :

Votre commentaire :

Retenir mes coordonnées :

S'abonner au fil de discussion :

indep_chercheurs@yahoo.fr

http://science21.blogs.courrierinternational.com

Groupes de discussion :

http://groups.yahoo.com/group
/problemes_des_scientifiques

http://groups.yahoo.com/group/combatconnaissance

13:37 Publié dans Amériques, Asie, Droits et libertés, Etats-Unis, Europe,
Institutions, Mondialisation, Politique, Services publics, Société, Société du
XXI siècle, Travail | Lien permanent | Commentaires (0) | Envoyer cette
note | Tags : commission trilatérale, bilderberg, france, europe, etats-unis,
société, politique, mondialisation, climat

Écrire un commentaire

 

Trilatérale 2010, à Dublin début mai : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/04/21/tri...

4 sur 10 11/01/2013 23:45




